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Abkürzungsverzeichnis

EFTA Europäische Freihandelsassoziation
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
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IKT Informations- und Kommunikationstechnologien
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
EKFF Eidgenössische Koordinationskommission für Familienfragen
BFF Bundesamt für Flüchtlinge (-2005) 

heute: Staatssekretariat für Migration (SEM)
IMES Immigration, Intégration, Emigration Suisse
EKA Eidgenössische Ausländerkomission
BFA Bundesamt für Ausländerfragen
MINT Fächer und Berufe aus den Bereichen Mathematik, Informatik,

Naturwissenschaften und Technik.
FKI Fachkräfteinitiative
SKBF Schweizerische Koordinationsstelle für Bildungsforschung

AELE Association européenne de libre-échange
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OFFT Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie
OFS Office fédéral de la statistique
CDIP Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
SEFRI Secrétariat d'Etat à la formation, à la recherche et à l'innovation
SSR Société suisse de radiodiffusion
TIC Technologies de l'information et de la communication
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
COFF Commission fédérale de coordination pour les questions familiales
ODR Office fédéral des réfugiés (-2005) 

aujourd'hui: Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM)

IMES Immigration, Intégration, Emigration Suisse
CFE Commission  fédérale des étrangères
OFE Office fédéral des étrangers
MINT Branches et métiers des domaines Mathématiques, Informatique,

sciences Naturelles et Informatique
FKI Initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié
CSRE Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au début du mois de juin 2017, les chambres du peuple et des cantons ont pris acte du
rapport de la Délégation du Parlement helvétique auprès de l'Assemblée parlementaire
de l'OSCE (AP-OSCE). Tel que formulé dans le document en question, "la mission
principale des 323 membres de l’assemblée est de faciliter le dialogue et la coopération
interparlementaire afin de promouvoir la démocratie dans la zone OSCE". Dans un tel
contexte, la neutralité suisse constitue un atout non négligeable et contribue à la
reconnaissance du rôle de médiateur endossé par la Confédération helvétique sur la
scène internationale.
Ordinairement exclue des préoccupations prioritaires de l'OSCE, la question migratoire
a, durant l'année 2016, occupé une place prépondérante au sein des activités de l'AP-
OSCE. Afin d'encourager les échanges et collaborations en lien avec la thématique
migratoire, un comité ad hoc sur la Migration – présidé par la Suisse – a notamment été
mis sur pied. 1

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Dans le cadre de la stratégie "Suisse numérique" et en réponse au postulat (14.4296)
déposé par Fathi Derder (plr, VD), les effets de la numérisation et de l'automatisation
sur le marché et sur les conditions de travail ont été examinés dans le rapport sur les
principales conditions-cadre pour l'économie numérique. Outre l'analyse des
conséquences liées au tournant numérique, l'objectif était d'évaluer la nécessité d'une
intervention de la part de la Confédération. Avec le glissement des secteurs primaire et
secondaire vers le tertiaire, la formation doit pouvoir fournir les qualifications et
compétences nécessaires pour répondre aux exigences du marché. Dans le futur, les
compétences interpersonnelles et dans le domaine informatique, ainsi que les
aptitudes non numérisables gagneront vraisemblablement en importance. Jugeant que
le système éducatif actuel est sur la bonne voie, le rapport prône un renforcement des
compétences de base et des connaissances techniques. Un comité conjoint de la
Confédération et des cantons sera mis en place afin d'assurer une coordination des
stratégies liées à l'intégration des TIC dans le domaine de la formation. Ultérieurement,
des analyses supplémentaires seront requises afin de s'assurer que la formation intègre
le virage numérique. Avec les plateformes internet, de nouveaux modèles commerciaux
et de nouvelles formes d'emploi sont apparus. Saluant les possibilités de flexibilisation
des conditions de travail, le rapport fait ressortir le risque que la croissance de ces
emplois se fasse au détriment d'emplois traditionnels. Le rapport s'est également
penché, dans l'optique de clore les débats à ce sujet, sur le statut des employés de
plateformes numériques, à savoir s'ils doivent être considérés comme des
indépendants ou des personnes de condition dépendante, distinction nécessaire en
terme de protection des travailleurs et de paiement des cotisations d'assurance
sociale. L'analyse effectuée montre qu'une appréciation au cas par cas s'impose en
raison de la variété des structures des plateformes numériques. Avant d'adapter le
droit en vigueur au sujet de l'économie de plateformes, le rapport préconise de
rassembler des informations en la matière et de suivre l'évolution de ce secteur. Dans
le rapport que le Conseil fédéral fournira en réponse au postulat  (15.3854) de Matthias
Reynard (ps,VS) quant aux conséquences de l'automatisation sur le marché du travail,
des éclaircissements seront apportés et celui-ci pourra signaler les domaines dans
lesquels de mesures seront exigées. 2

BERICHT
DATUM: 11.01.2017
DIANE PORCELLANA
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Dans son deuxième rapport de monitorage relatif à l'initiative visant à combattre la
pénurie de personnel qualifié (FKI), le Conseil fédéral a répondu aux demandes
émanant de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) visant à promouvoir la main-d’œuvre
nationale. Il y détaille les différentes mesures instaurées avec la FKI et commente leurs
effets. L'amélioration de la coordination et de la coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde de travail a permis d'atténuer la pénurie de
main d'œuvre qualifiée. Entre 2010 et 2016, le recours à la main d'œuvre indigène s'est
consolidé. Sur la même période, la participation des femmes et des personnes âgées a
également progressé. 3

BERICHT
DATUM: 25.10.2017
DIANE PORCELLANA

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 4

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA

Soziale Gruppen
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Migrationspolitik

Das Bundesamt für Ausländerfragen legte Mitte Januar erstmals einen Ausländerbericht
vor, der auf Angaben der kantonalen Fremdenpolizeibehörden beruhte. Ziel des
Berichtes war, Transparenz zu schaffen sowie die vernetzten Abhängigkeiten und die
Grenzen der staatlichen Politik aufzuzeigen. Der Direktor des BFA erklärte dazu,
Steuerungsmöglichkeiten und Einschränkungen der Zuwanderung seien zwar rasch
formuliert, aufgrund nationaler und internationaler Verpflichtungen, aus humanitären
Gründen und wegen vitaler Interessen der schweizerischen Wirtschaft aber nicht oder
nur schwer realisierbar. Fragen des Ausländerbereichs gehörten zu den brisantesten
Themen schweizerischer Innen- und Aussenpolitik. Vollzugsschwierigkeiten und
Missbräuche lösten in weiten Kreisen der Bevölkerung zunehmend Unmut aus und
liessen die Emotionen hochgehen. Deshalb seien klare Informationen und rationale
Erklärungen gefragt. Vorrangig müsse das Bemühen sein, Fremdenfeindlichkeit gar
nicht erst aufkommen zu lassen. Missbräuche des Gastrechts müssten konsequent
bekämpft werden, denn kleine (kriminelle) Minderheiten könnten negative
Einstellungen gegenüber den überwiegend unbescholtenen und rechtschaffenen
Ausländerinnen und Ausländern schlechthin auslösen. Der Bericht listete zunehmende
Missbräuche namentlich beim Familiennachzug, bei Schein- und Gefälligkeitsehen
(siehe unten), den Identifizierungsverfahren, dem Beschwerdewesen und den
Härtefallregelungen auf. Dabei wurde festgestellt, dass die Kantone in der
fremdenpolizeilichen Praxis in besonderem Mass Probleme mit Personen aus dem
früheren Jugoslawien haben. 5

BERICHT
DATUM: 13.01.1999
MARIANNE BENTELI

Im Dezember legte die Eidgenössische Ausländerkommission (EKA) dem Bundesrat
ihren Integrationsbericht vor. Sie kam zum Schluss, die Gefahr von Konflikten zwischen
Ausländern und Schweizern habe in den letzten Jahren zugenommen. Die indifferente
Haltung von Behörden, Parteien und einflussreichen Gesellschaftskreisen bezüglich der
Integration habe auf beiden Seiten Verunsicherung, Orientierungsschwierigkeiten, aber
auch Resignation geschaffen. Es sei „eine Art Vakuum“ in dieser staatspolitisch
wichtigen Frage entstanden. Die Schweiz sei de 
facto ein Einwanderungsland; weil sie es aber nie habe sein wollen und nach wie vor
der Wille zu einer grundlegenden Neuorientierung fehle, lebten selbst langjährig
anwesende Ausländerinnen und Ausländern noch immer in einem
integrationshemmenden Provisorium. Die EKA listete einen weitreichenden Katalog von
Massnahmen auf. Dazu gehören eine rasche Neuauflage der erleichterten Einbürgerung,
mehr Sprachunterricht, die gezielte Förderung des Miteinanders vor allem in der
Freizeit und der Ausbau der Kommunikation, wozu nicht zuletzt die von den Ausländern
mit einem Fünftel der Gebühren mitfinanzierte SRG verpflichtet sei. Vor allem aber
brauche es die strikte Trennung der Integrationsfrage von der Asylproblematik – und
dazu überzeugende Signale aller Kreise für die Integration. 6

BERICHT
DATUM: 28.03.2000
MARIANNE BENTELI

Die neue Führungscrew der EKA publizierte Ende März den von ihren Vorgängern
erstellten Integrationsbericht. Simmen erklärte, dieser Bericht sei durch die Rücktritte
keineswegs zur Makulatur verkommen, sondern bilde die Grundlage für die weitere
Arbeit der Kommission. Die Priorität will die EKA auf den Spracherwerb legen. Sie wies
aber auch auf die Schwierigkeiten der Umsetzung hin. Der gesetzliche
Handlungsspielraum, Ausländer nach Ende der obligatorischen Schulzeit zu Kursen in
einer Landessprache zu zwingen, wie dies bürgerliche Politiker immer wieder verlangt
hatten, sei eher klein. Bei EU-Bürgerinnen und -Bürgern würde das bilaterale
Abkommen über den freien Personenverkehr solche Bedingungen sowieso
ausschliessen. Die EKA empfahl deshalb, bei Neurekrutierungen von ausländischem
Personal das Erlernen der Sprache schon im Arbeitsvertrag vorzusehen. Im
Schulbereich warnte die Kommission vor einer Ausgrenzung der Ausländerkinder durch
getrennte Klassen. 7

BERICHT
DATUM: 28.03.2000
MARIANNE BENTELI

Die gemeinsame Arbeitsgruppe von Bund und Kantonen zum Thema der
Ausländerkriminalität legte ihren Schlussbericht vor, der klar machte, dass pauschale
Befunde oder gar Vorurteile dem Problem nicht gerecht werden. Zwar bestätigte die
auf Zahlen von 1998 basierende Analyse die alte Erkenntnis, wonach Ausländer häufiger
straffällig werden als Schweizer und besonders oft an Einbruch-, Gewalt- und
Drogendelikten beteiligt sind. Fast die Hälfte der Verurteilten hatten jedoch ihren
Wohnsitz nicht in der Schweiz; davon waren wiederum die Hälfte nicht

BERICHT
DATUM: 12.07.2001
MARIANNE BENTELI
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„Kriminaltouristen“, sondern Strassenverkehrssünder. Von der ansässigen
ausländischen Wohnbevölkerung gerieten 1,3%, von den Asylsuchenden 7,8% mit dem
Gesetz in Konflikt, gegenüber 0,8% der Schweizer. Die meisten Verurteilten waren
junge Männer, eine Feststellung, die auch auf die einheimische Bevölkerung zutrifft.
Besonders interessant war der Zusammenhang mit der Dauer des Aufenthalts in der
Schweiz. Die Kriminalität unter den Asylbewerbern nimmt ab, je länger sie in der
Schweiz verweilen, während bei den Jahresaufenthaltern und den Niedergelassenen
der gegenteilige Trend konstatiert wurde. Daraus leitete die Arbeitsgruppe die
Notwendigkeit zu differenziertem Vorgehen ab, wobei bei beiden Personenkategorien
das Schwergewicht auf eine bessere Integration gelegt werden müsse, beispielsweise
durch das Angebot von Sprachkursen oder durch den Einsatz von Mediatoren.
Bundesrätin Metzler erklärte in diesem Zusammenhang, der Bund werde seine Mittel für
Integrationsprojekte von 10 auf 12,5 Mio Fr. pro Jahr erhöhen. 8

An seiner ersten Medienorientierung rief der neue Präsident der Eidgenössischen
Ausländerkommission (EKA), alt National- und Regierungsrat Francis Matthey (sp, NE),
die Kantone und Städte zur Errichtung von Integrationsstellen auf. Das neue
Ausländergesetz sehe in diesem Bereich zwar eine verbesserte Koordination zwischen
Bund und Kantonen vor, doch wolle die EKA nicht warten, bis das Gesetz in Kraft trete. 9

BERICHT
DATUM: 27.03.2002
MARIANNE BENTELI

Auf den 1. Juni trat das bilaterale Abkommen zwischen der Schweiz und der EU über
die schrittweise Einführung der Personenfreizügigkeit in Kraft. Fünf Monate später zog
das Bundesamt für Ausländerfragen (BFA) eine erste Bilanz. Demnach bewegten sich in
diesem Zeitraum die Arbeitsgesuche aus der EU im Rahmen der Erwartungen und nur
wenig über den vergleichbaren Zahlen des Vorjahres. Gerüchte, wonach sich vor allem
Deutsche wegen der schlechten Lage ihrer Wirtschaft und der damit verbundenen
hohen Arbeitslosigkeit um Stellen in der Schweiz reissen würden, wurden als
substanzlos bezeichnet. In dieser ersten Phase der Wirksamkeit des Abkommens
würden Bewilligungen ohnehin nur erteilt, wenn sich für offene Stellen keine
inländischen Arbeitskräfte finden liessen. Sprunghaft gestiegen sei hingegen das
Interesse von Schweizerinnen und Schweizern an Arbeitsaufenthalten im EU-EFTA-
Raum. Präzise Auswanderungszahlen würden zwar nicht erhoben, aber in der BFA-
Beratung seien die auf Europa gerichteten Auskunftsbegehren von einem Drittel auf die
Hälfte aller Anfragen angestiegen. 10

BERICHT
DATUM: 18.12.2002
MARIANNE BENTELI

Die Eidgenössische Koordinationskommission für Familienfragen (EKFF) ging in einem
Bericht auf die spezifischen Situation der Migrationsfamilien ein und wies darauf hin,
dass die Situation von Migrantinnen und Migranten zahlreiche psychosoziale und
rechtliche Probleme aufweist, die sich oft potenzieren, wenn es sich um ganze Familien
handelt. Ein Katalog von konkreten Empfehlungen soll gemäss EKFF dazu führen, dass
die Aufnahmegesellschaft auf die integrativen Ressourcen dieser Familien abstellt, statt
nur Defizite zu sehen. 11

BERICHT
DATUM: 18.12.2002
MARIANNE BENTELI

Die Eidgenössische Kommission für Jugendfragen forderte in einem Bericht eine
kinder- und jugendfreundliche Integrationspolitik. Den Nachkommen von
Eingewanderten sei ein besserer Zugang zur Berufsbildung und zu gesellschaftlicher wie
auch politischer Partizipation zu verschaffen. Dementsprechend müsse der Aspekt der
Ausländerintegration in verschiedenen Bereichen der Politik vermehrt beachtet
werden. Eine Genfer Studie zeigte, dass sich die „Secondos“ und „Secondas“
italienischer und spanischer Herkunft, deren Eltern in die Schweiz eingewandert sind,
die aber hier geboren wurden, in den meisten Fällen gesellschaftlich und beruflich
erfolgreich integrieren, dass sie aber die staatsbürgerliche Anerkennung vermissen. 12

BERICHT
DATUM: 26.07.2003
MARIANNE BENTELI

Im Januar des Berichtsjahres erteilte der neue Vorsteher des EJPD, Bundesrat Blocher,
den Auftrag, den Ist-Zustand im Bereich der illegalen Migration zu erheben sowie erste
Massnahmen vorzuschlagen. Der Bericht wurde vom IMES, dem BFF, dem Bundesamt
für Polizei sowie dem Grenzwachtkorps erstellt und Ende Juni publiziert. Ausgehend
von der Schätzung, dass zwischen 30 000 und 50 000 Illegale in der Schweiz leben,
wurden vier Bereiche als besonders problematisch erachtet, nämlich Kriminalität,
Schwarzarbeit, Asylbereich sowie Vollzug im Inland und bei der internationalen

BERICHT
DATUM: 30.06.2004
MARIANNE BENTELI
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Zusammenarbeit. Als Massnahmen wurden verstärkte Personenkontrollen an den
Grenzen vorgeschlagen, eine Vereinheitlichung der kantonalen Praxis beim Vollzug des
Asyl- und des Ausländergesetzes, Programme zur Kriminalitäts- und Gewaltbekämpfung
als Schwerpunkt der Integrationsförderung des Bundes, Aufnahme biometrischer Daten
in Reisedokumente, Verbesserung der polizeilichen Kriminalstatistik, verstärkte
Terrorbekämpfung durch präventive Kontrollen und Überwachung sowie Vollzug von
Strafen im Herkunftsland. 13

Im Jahr 2006 ist die Zahl der ausländischen Erwerbstätigen in der Schweiz so stark
angestiegen wie seit fünf Jahren nicht mehr. Mitte 2006 waren rund 850'000 Personen
aus dem Ausland in der Schweiz erwerbstätig, was gegenüber dem Vorjahr einen
Anstieg von 2,4% bedeutet. Damit hatte jede fünfte erwerbstätige Person in der
Schweiz einen ausländischen Pass – und darin sind Grenzgänger, Kurzaufenthalter und
Asylbewerber noch nicht einmal eingeschlossen. Besonders deutlich zugenommen hat
dabei die Zahl der deutschen (+10,6%) und portugiesischen (+7,4%) Beschäftigten. Der
grösste Teil der arbeitenden Ausländer in der Schweiz stammt aus einem EU- oder
EFTA-Mitgliedsland. Das zahlenmässig grösste Kontingent stellen nach wie vor Italien
und der westliche Balkan (zusammen knapp 20%), gefolgt von Deutschland und
Portugal. Über zwei Drittel der Immigranten können sich über einen hohen
Ausbildungsstand ausweisen. In den letzten 10 Jahren haben 76% der Einwanderer in
die Schweiz eine Ausbildung auf Sekundarstufe II oder Tertiärstufe absolviert. Noch viel
ausgeprägter gilt dies für die Neuankömmlinge aus Nord- und Westeuropa. Von ihnen
haben 94% eine nachobligatorische Ausbildung hinter sich. Sie arbeiten deshalb auch
zu 48% in hoch qualifizierten Berufen (Akademiker, Kaderfunktionen), gegenüber
lediglich 25% unter der schweizerischen Bevölkerung. Bei den Deutschen in der
Schweiz sind es sogar über die Hälfte, nämlich 52%. Neben dem Kriterium
Herkunftsregion zeigen sich auch markante Unterschiede im Ausbildungsniveau beim
Vergleich hinsichtlich des Zeitpunkts der Einwanderung: Während von den in den
letzten 10 Jahren eingewanderten Ausländern drei Viertel eine nachobligatorische
Ausbildung abgeschlossen haben, sind es bei denjenigen, die schon länger als ein
Jahrzehnt in der Schweiz leben und arbeiten, nur 55%. 14

BERICHT
DATUM: 21.02.2007
MARIANNE BENTELI

Im Juni wurde ein Bericht der Tripartiten Agglomerationskonferenz zur
Weiterentwicklung der schweizerischen Integrationspolitik veröffentlicht. Die
Projektgruppe, in der die Konferenz der Kantonsregierungen, das Bundesamt für
Migration und die Städteinitiative Sozialpolitik vertreten waren, formulierte in ihrem
Papier neun Handlungsempfehlungen, welche dazu beitragen sollen, bestehende
Integrationsinstrumente in den Gemeinden und Kantonen auszubauen. Unter anderem
schlug sie vor, ein verbindliches System der Erstbegrüssung und Erstinformation für
Neuzugewanderte zu schaffen, die interkulturelle Vermittlung auszubauen und mehr
Sprachkurse anzubieten. Von einem nationalen Integrationsgesetz – wie es die FDP
schon lange fordert – riet sie dagegen ab. Die von der Projektgruppe vorgeschlagenen
Massnahmen würden jährlich rund 130 Mio Fr. kosten, was einen Anstieg der staatlichen
Ausgaben für die Integration von bisher 45 auf 175 Mio Fr. zur Folge hätte.  15

BERICHT
DATUM: 21.01.2009
ANDREA MOSIMANN

En février, la commission fédérale pour les questions de migration (CFM) a rendu son
rapport de consultation relatif à la révision partielle de la loi sur les étrangers. La
commission a premièrement salué la volonté du Gouvernement de mieux ancrer le
principe d’intégration dans la loi. Elle propose d’ailleurs que les étrangers bien intégrés
aient droit à une autorisation d’établissement après 10 ans. Elle n’a cependant pas
soutenu l’idée de contrôler l’intégration des migrants qui souhaitent prolonger leur
autorisation de séjour, ceci un an déjà après leur arrivée. La commission a également
refusé d’utiliser les conventions d’intégration comme sanctions envers les étrangers.
Elle préfère renforcer l’encouragement et élargir les possibilités de réussir une bonne
intégration. La commission a néanmoins reconnu nécessaire d’introduire des
conventions d’intégration avec les personnes admises provisoirement afin d’améliorer
leur intégration. Finalement, elle a refusé d’obliger les migrants à suivre des cours de
langue, mais a souhaité, ici aussi, un élargissement de l’offre en matière de cours de
langue et d’intégration. 16

BERICHT
DATUM: 13.02.2012
EMILIA PASQUIER
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Parallèlement à sa prise de position, le Conseil fédéral a présenté en juillet un rapport
faisant état des impacts de la libre circulation des personnes en Suisse afin de
répondre aux interrogations formulées dans les postulats Girod (verts, ZH) et Bischof
(pdc, SO) et dans la motion Brändli (udc, GR). Le rapport relève premièrement les effets
bénéfiques de l’accord pour l’économie suisse, qui retire 1 franc sur 2 de ses relations
commerciales avec l’UE. Il met cependant en lumière l’augmentation de la population
qui met sous pression le marché du logement, les infrastructures, l’aménagement du
territoire ou encore la politique de formation. Les réactions à ce rapport ont fusé à
droite comme à gauche. L’UDC a accusé le rapport d’embellir la situation, alors que le
PS a regretté que le Conseil fédéral n’ose pas prendre des mesures effectives, telle
l’instauration d’un salaire minimal, afin de lutter contre le dumping salarial. 17

BERICHT
DATUM: 05.07.2012
EMILIA PASQUIER

Dans le rapport en réponse au postulat Tornare sur l’intégration des migrants sur le
marché du travail, paru en décembre 2015, le Conseil fédéral a proposé un programme
pilote en deux volets. Premièrement, 1000 places de pré-apprentissage seraient créées
par année, destinées aux personnes réfugiées reconnues (permis B) ou admises
provisoirement (permis F). Deuxièmement, une possibilité d'apprentissage précoce de
la langue locale serait offerte aux personnes encore en procédure d'asile, dont il est
quasiment certain qu'elles obtiendront une protection (le rapport évoque à titre
d'exemple les personnes fuyant l'Erythrée ou la Syrie). Ce programme nécessiterait du
côté de la Confédération un crédit d'engagement de 54 millions, limité aux années
2018-2021. Le Conseil fédéral estime que si le programme porte ses fruits, cet
investissement serait rentabilisé en six ans, par les économies au niveau de l'aide
sociale qu'il permettrait de réaliser. 18

BERICHT
DATUM: 13.01.2016
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Im November des Berichtsjahrs schickte der Bundesrat den Entwurf zum
Weiterbildungsgesetz in die Vernehmlassung. Die Regulierung der Weiterbildung und
die Förderung des lebenslangen Lernens (Art. 64a BV) waren dem Bund 2006 mit der
Revision der Bildungsartikel übertragen worden. Das Weiterbildungsgesetz befasst sich
mit dem nicht-staatlichen, privatwirtschaftlich organisierten und individuell
verantworteten Bildungsangebot. 19

BERICHT
DATUM: 10.11.2011
SUZANNE SCHÄR

Im Februar 2014 veröffentlichte die Schweizerische Koordinationsstelle für
Bildungsforschung (SKBF) den zweiten offiziellen Bildungsbericht – nach dem
Pilotbericht von 2006 und der ersten Ausgabe von 2010. Auftraggeberin dieses Berichts
waren Bund (SBFI) und Kantone (EDK). Der vorliegende Bildungsbericht beschrieb das
schweizerische Bildungswesen entlang aller Bildungsstufen und -typen und beurteilte
es anhand der drei Kriterien Effektivität, Effizienz und Equity (Chancengerechtigkeit).
Die Herausgeber betonten im Bericht, dass die Autorinnen und Autoren zwar Daten und
Informationen zusammentragen, jedoch keine Bewertung des Bildungssystems an sich
vornehmen und auch keine Massnahmen oder Empfehlungen bezüglich des
Bildungssystems vorschlagen, denn bekanntlich obliege die Steuerung des
Bildungssystems den Politikerinnen und Politikern.
Der Bericht lieferte auf über 300 Seiten Daten und Informationen zu so vielfältigen
Themen wie der Qualität der Lehrer- und Lehrerinnenausbildung, zur
Chancengerechtigkeit im internationalen Vergleich, zu den unterschiedlich hohen
kantonalen Maturitätsquoten, zur Anzahl an Masterabschlüssen sowie zum
Fachkräftemangel im MINT-Bereich. 20

BERICHT
DATUM: 11.02.2014
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Mai 2015 bestätigten und erweiterten der Bund (WBF) und die Kantone (EDK) ihre
bildungspolitischen Ziele, die sie zum ersten Mal 2011 für den Bildungsraum Schweiz
festgelegt hatten. Den Bericht erarbeiteten die Akteure unter anderem gestützt auf den
Bildungsbericht Schweiz 2014; insgesamt wurden darin sieben Ziele und fünf
Herausforderungen definiert.
Ein wichtiges Ziel für WBF und EDK blieb die Erhöhung der Abschlussquote auf der
Sekundarstufe II auf 95 Prozent. Das bedeutet, dass 95 Prozent der Jugendlichen in der

BERICHT
DATUM: 18.05.2015
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Schweiz mindestens einen Bildungsabschluss auf Stufe Sek II (Abschluss von
Gymnasium, Fachmittelschule oder beruflicher Grundbildung) erreichen sollen.
Ebenfalls soll weiterhin die Studierfähigkeit der Maturandinnen und Maturanden
sichergestellt werden. Die Bildungsberichte 2010 und 2014 hatten nämlich auf Lücken
der Studierfähigkeit einzelner Maturandinnen und Maturanden hingewiesen. Ein neues
Ziel bestand darin, mehr über die hohe Abbruchquote der Studierenden auf
Universitätsstufe (25%) herauszufinden und daraus Massnahmen abzuleiten. Zwei
weitere Ziele befassten sich mit der Bekämpfung des Fachkräftemangels. Einerseits
ging es dabei um die Unterstützung von Erwachsenen, die einen Berufsabschluss
nachholen oder ihren Beruf wechseln wollten. Andererseits ging es um eine
Optimierung der Berufs-, Studien- und Laufbahnberatung. 21

Mittelschulen

Le Conseil fédéral a publié durant l'été 2016 un rapport nommé Education civique au
secondaire II. Bilan. Il répond au postulat de la députée Aubert (ps, VD), qui souhaitait
en savoir plus sur la place réelle de l'éducation civique dans la formation générale des
jeunes. Suite à l'acceptation unanime du postulat en 2013 par le Conseil national, le
Conseil fédéral a mandaté une équipe de l'université de Berne pour mener l'enquête.
Les conclusions de l'étude sont les suivantes: La place réelle de l'éducation civique, ou
éducation à la citoyenneté, dépend en Suisse fortement des plans d'études cadres et
varie également beaucoup entre les régions linguistiques. Quand bien même le bilan sur
l'enseignement de ces compétences est majoritairement positif, le Conseil fédéral
entend mettre sur pied un groupe d'experts, qui représenteraient la Confédération, les
cantons, la recherche, la politique et les enseignants. Ces experts seraient alors chargés
d'élaborer des thèses pour donner aux professionnels de l'éducation une
concrétisation de l'enseignement de l'éducation à la citoyenneté, qui permettrait de
pallier aux différences entre les régions et plans d'études. Dans un deuxième temps, le
Conseil fédéral appellerait la Conférence des Directeurs de l'Instruction publique
(CDIP) à s'inspirer des thèses du groupe d'experts lors de la réalisation des plans
d'études cadres, ainsi que de sensibiliser les enseignants à l'importance de l'éducation
à la citoyenneté. 22

BERICHT
DATUM: 06.07.2016
SOPHIE GUIGNARD

Berufsbildung

Eine vom Bund in Auftrag gegebene Expertenbefragung attestierte dem dualen System,
auf dem das Schweizer Berufsbildungswesen mit seiner kombinierten Ausbildung an
Berufsschulen und in der betrieblichen Praxis gründet, auch in Zukunft Gültigkeit –
wenn es auch partiellen Ergänzungen auf Stufe neuer Schlüsselqualifikationen bedürfe.
Die Autoren der Studie regten in ihrer Auswertung an, im Rahmen der Reform des BBG
die eigene Fähigkeit zu Wissenserwerb und Weiterbildung zwecks Sicherung der
einheimischen Wettbewerbsfähigkeit zu fördern sowie in den Lehrplänen auch die
Formung psychosozialer Kompetenz vermehrt zu berücksichtigen. 23

BERICHT
DATUM: 25.10.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Im März gab das BBT bekannt, dass es nach der Auflösung der „Task-Force Lehrstellen“
die Aufsicht über den Lehrstellenmarkt weiterführe, weil der Strukturwandel
weitergehe und die Zahl der Schulabgängerinnen und -abgänger zunehme. Im Jahr
2003 blieb der Lehrstellenmarkt gemäss Schlussbericht der Task-Force mehrheitlich
stabil. Bewährte Massnahmen vor Ort wie der Einsatz von Lehrstellenförderern, die
Anschubfinanzierung von Lehrbetriebsverbünden sowie die Vermittlung und das
Mentoring von Jugendlichen ohne Lehrstelle hätten zur Stabilisierung der Lage
beigetragen. Angespannt sei die Lehrstellensituation noch in den urbanen Zentren. 24

BERICHT
DATUM: 26.03.2004
MAGDALENA BERNATH

In seiner Antwort auf eine Anfrage Noser (fdp, ZH) erklärte der Bundesrat, der Entwurf
der neuen EU-Richtlinie, die auf alle reglementierten Berufe angewandt wird, ändere
das europäische System der Anerkennung von Diplomen nicht, sondern bezwecke eine
Vereinfachung, um zur Flexibilität der Arbeitsmärkte und zu einer grösseren
Liberalisierung der grenzüberschreitenden Dienstleistungen beizutragen. Der
Bundesrat werde über die allfällige Aufnahme von Verhandlungen mit der EU
entscheiden, wenn die Richtlinie von den Instanzen der Europäischen Union
verabschiedet worden ist. 25

BERICHT
DATUM: 31.12.2004
MAGDALENA BERNATH
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Die Denkfabrik Avenir Suisse präsentierte im Berichtsjahr einen Vorschlag für eine
Reform des Schweizer Berufsbildungssystems. In ihrer Publikation schlug sie vor, dass
sich Gymnasiasten nach der Matura einen Lehrbetrieb auswählen und während dieser
praktischen Ausbildung statt einer Beruf- eine Fachhochschule besuchen sollen. Als
Abschluss sei ein sog. „professional bachelor“ denkbar. Avenir Suisse möchte mit der
Studentenlehre das duale Bildungssystem stärken. Auf Ablehnung stiess dieser
Vorschlag beim Gewerbeverband. Er befürchtete eine Attraktivitätseinbusse für die
Berufslehre, weil sich noch mehr Jugendliche für das Gymnasium entscheiden würden,
wenn sie nach der Matura eine Lehre mit Fachhochschule absolvieren können. 26

BERICHT
DATUM: 26.11.2010
ANDREA MOSIMANN

Le projet de loi fédérale sur la formation continue (LFCo) a véritablement été lancé par
le Conseil fédéral. Il renforce l’apprentissage et met en avant la qualité et la
transparence des formations continues. Il répond à une demande de la population
suisse qui considère la formation continue comme nécessaire au bon développement
des individus. Elle doit donc concerner non seulement les entreprises privées, mais
aussi les secteurs d’activités publiques. Mais surtout, afin de préserver une égalité des
chances, une telle loi doit clarifier le financement des différentes filières de formation
continue, à une époque où la concurrence devient très forte entre institutions étatique
et privées. 27

BERICHT
DATUM: 07.06.2012
GUILLAUME ZUMOFEN

Der Bundesrat verabschiedete im November 2013 den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung». Der Bericht bot in Erfüllung der Postulate Ingold
(evp, ZH; Po. 10.3738), Jositsch (sp, ZH; Po. 11.3483), Müri (svp, LU; Po. 11.4007) und
Schilliger (fdp, LU; Po. 13.3311) einen Überblick über Angebote, Massnahmen und
Instrumente zur Förderung und Unterstützung von Schülerinnen und Schülern beim
Eintritt in die Berufsbildung und während der Ausbildungszeit. Im Fokus standen dabei
einerseits Fördermassnahmen, die sich gezielt an Jugendliche mit hohem
Leistungspotenzial richteten. Andererseits wurden auch die unterstützenden
Massnahmen aufgezeigt, welche die Verbundpartner (Bund, Kantone und
Organisationen der Arbeitswelt) für Jugendliche mit schulischen, sozialen oder
sprachlichen Schwierigkeiten aufgebaut hatten. Auf dieser Grundlage formulierte der
Bundesrat Empfehlungen mit dem Ziel, das bisherige Engagement zu verstärken und das
bestehende Instrumentarium gezielt zu ergänzen. 28

BERICHT
DATUM: 29.11.2013
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im November 2013 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung» in Erfüllung des Postulats Ingold (evp, ZH). 29

BERICHT
DATUM: 29.11.2013
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im November 2013 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung» in Erfüllung des Postulats Jositsch (sp, ZH). 30

BERICHT
DATUM: 29.11.2013
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im November 2013 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung» in Erfüllung des Postulats Müri (svp, LU). 31

BERICHT
DATUM: 29.11.2013
BERNADETTE FLÜCKIGER
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